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LES LECTEURS PARLENT 
Toujours à propos de l'article de G. Rabouille (janvier 1967) 
et en réponse à X. Le Chatelier (avril 1967, p. 280) 
Il y a dans cette réponse un passage qui provoque une réaction certaine 
chez ceux qui sont « dans le bain ». C'est la phrase: « Cependant, si le 
marché des bois de trituration peut être « organisé » de façon à améliorer 
le revenu du propriétaire forestier, une telle organisation ne peut au sein 
de la C.E.E. s'inspirer de mesures protectionnistes, le bois n'étant pas ins-
crit dans la liste des produits agricoles ». 
Cette phrase est le résumé du drame (le mot n'est pas trop fort) qui se 
joue présentement. 
Il semble, en effet, que ceux qui sont placés pour défendre le bois dans 
sa production et ses débouchés, prennent le contrepied de la seule solution 
possible, eu égard au déséquilibre causé par l'importation de produits fo-
restiers en provenance de pays extérieurs à la C.E.E. et chez lesquels le 
prix de revient n'entre pas en ligne de compte. 
Or, si on ne peut s'inspirer de mesures protectionnistes pour la France, 
il est absolument indispensable d'y parvenir pour la C.E.E. Et puis, si le 
bois n'est pas inscrit au nombre des produits agricoles, ce qui fut une erreur 
en 1958, pourquoi se refuser à tenter de l'y faire entrer? 
Faisons une comparaison avec ce qui a été fait pour le blé. L'instinct de 
conservation aidant, et cela depuis 1935, avec l'Office National des Céréa-
les, les solutions ont bien été trouvées qui font que progressivement l'Agri-
culture est rémunérée normalement pour cette production essentielle, comme 
d'ailleurs peu à peu pour les autres. 
M. L E CHATELIER reconnaît par ailleurs en disant « ceci est une autre 
histoire » que « les solutions qui paraissent devoir être recherchées dans 
l'élimination des défauts structurels de notre sylviculture et de notre écono-
mie forestière afin que celles-ci se rapprochent autant que possible des condi-
tions existant dans les grands pays producteurs » ne sont pas encore trouvées. 
Certains s'y emploient, Dieu sait avec quelle persévérance. Mais on ne pro-
gresse pas assez vite, et pour cause, et il faut gagner du temps. Alors, lais-
sera-t-on brûler la baraque sous prétexte que l'utilisation de la pompe à 
incendie n'est pas de bon ton? 
P. GOUTTIN, à Badonviller (M.-et-M.). 
